Note de Lionel ROUCAN

Vice-Président du Conseil régional d'Auvergne chargé de l’environnement et de l’énergie

sur le bp 2008
Le budget 2008 s’inscrit dans la ligne politique définie et arrêtée en 2005, à la suite des Assises Territoriales : nos interventions en matière d’environnement s’articulent en trois grandes priorités :

· La politique de l’énergie est confirmée avec un budget en CP proposé à hauteur de 2,9 M€ (2,8 M€ votés au BP 2007). À noter sur 2007 :

· la contractualisation avec l’ADEME et les Départements d’un accord cadre pluri‑annuel qui permet un financement concerté des projets,

· la mise en place du chèque énergie qui permet au particulier de payer directement une partie de son installation sans avoir à faire l’avance de la subvention : 350 installateurs ont d’ores et déjà adhéré à ce nouveau dispositif,

· la structuration d’un réseau de conseil au plus près des bénéficiaires : le réseau espace info-énergie.

Ces dispositifs seront maintenus en 2008 et nous y ajoutons un nouveau volet plus spécialement destiné à la maîtrise des consommations énergétiques et à la qualité environnementale des constructions :

· nous appliquerons en effet le principe de l’écoconditionnalité énergétique de nos aides sur certains de nos programmes d’aides aux bâtiments : les projets devront afficher une consommation de 20 % inférieure à la norme pour pouvoir bénéficier d’une aide régionale,

· nous lancerons par ailleurs en partenariat avec l’ADEME, un appel à projet pour des réalisations exemplaires de bâtiments très peu consommateurs d’énergie.

Enfin nous formaliserons notre plan énergie/climat qui rassemblera l’ensemble de nos actions en la matière (énergie/transport/bâtiments régionaux).

NB : le budget en CP comme en AP risque cependant d’être assez rapidement en tension au vu des dossiers identifiés à l’heure actuelle

· La politique du patrimoine naturel dotée de 3,8 M€ (3,4 au BP 2007) est notre deuxième grande priorité avec principalement nos Parcs Naturels Régionaux

Nous avons en 2007 permis aux deux Parcs d’avoir une visibilité à trois ans en contractualisant avec eux sur leurs missions et leurs actions. En 2008 les deux Parcs s’engagent dans la révision de leur charte et la Région devra être à leurs cotés dans cet exercice de reformulation de leur projet pour douze années.

Nous n’oublions pas par ailleurs nos projets de nouveaux PNR, sur la base de la stratégie adoptée l’année dernière par notre assemblée. C’est ainsi que nous proposons de soutenir les initiatives du SMAT du Haut-Allier dans la perspective d’un PNR Haut-Allier/Margeride, les démarches de préfiguration d’un PNR Aubrac ainsi que celles permettant au secteur du Mézenc de rejoindre le PNR des Monts d’Ardèche.

· La politique de l’eau est notre troisième priorité (budget proposé en CP à hauteur de 750.000 € (800.000 € votés au BP 2007) avec deux actions majeures :

· l’aide aux initiatives territoriales dans les bassins-versants pour la mise en place de programmes de restauration de la qualité de l’eau (y compris par des aides destinées aux agriculteurs),

· et notre programme spécifique à la rivière Allier qui a fait l’objet d’une première concertation avec les territoires en 2007. Nous sélectionnerons en 2008 les actions prioritaires à conduire et qui seront susceptibles de recevoir les aides (y compris régionales) du Plan Loire Grandeur Nature.

· En complément de ces trois grandes priorités thématiques nous poursuivons nos interventions en matière de sensibilisation en aidant les deux fédérations régionales d’acteurs (FRANE pour la sensibilisation du grand Public et CREE Auvergne pour la sensibilisation scolaire). Nous avons également lancé en 2007 la révision du Plan régional d’élimination des déchets dangereux (désormais de compétence régionale) et nous évaluerons en 2008 le Plan régional pour la qualité de l’air.

Dans le détail des ajustements au niveau de chaque programme ont permis de réaffecter des crédits devenus disponibles (de l’ordre de 250.000 € ex : plus nécessaire d’inscrire des crédits pour le paiement des subventions accordées auparavant pour la construction de déchetteries).

Enfin la politique de l’environnement contribuera bien entendu à la mise en œuvre de notre Agenda 21 puisqu’elle est directement concernée par 7 des quinze actions « phare de l’Agenda 21 ».

En conclusion

Le budget 2008 proposé à hauteur de 8,1 M€ en CP (7,9 votés au BP 2007) permet de consolider les programmes développés en 2005 et 2006 en poursuivant les politiques mises en place dans une logique de maîtrise budgétaire (à cet égard le niveau d’AP proposé pour les aides à l’investissement est identique à celui voté en 2007).

Des ajustements seront bien entendu possibles en cours d’année au vu des consommations constatées.

